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Abrégé 

Ce mémoire s’appuie sur une note précédente publiée en 2020, qui contenait une mise à jour 
concernant les négociations de l’Initiative de déclaration conjointe sur le commerce électronique 
au sein d’un groupe de membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Il présente 
l’impact du nouveau contexte issu de la COVID-19 sur les négociations ainsi que les incidences 
de la pandémie sur le commerce électronique, le développement économique et les aspects liés 
à l’égalité des sexes et l’inclusion sociale. Enfin, le mémoire donne un aperçu des principales 
questions soulevées lors des négociations qui dénotent une convergence, ainsi que d’autres où des 
divergences persistent, alors que le groupe se prépare pour la douzième Conférence ministérielle 
(CM12) de l’OMC.
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1.0 Introduction

Le 13 décembre 2017, lors de la onzième Conférence ministérielle (CM11) qui s’est tenue à 
Buenos Aires, 71 membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont publié une 
Initiative de déclaration conjointe (IDC) sur le commerce électronique1. Dans cette première 
déclaration de l’IDC, ils ont annoncé qu’ils allaient « [engager] ensemble des travaux exploratoires 
en vue de négociations futures à l’OMC sur les aspects du commerce électronique liés au 
commerce » (OMC, 2017). Le 25 janvier 2019, à l’occasion de la réunion annuelle du Forum 
économique mondial (FEM) à Davos en Suisse, 76 membres de l’OMC ont publié une deuxième 
déclaration conjointe annonçant le lancement de négociations sur les aspects du commerce 
électronique liés au commerce (OMC, 2019a). La déclaration indiquait leur intention de 
« [s’efforcer] d’obtenir un résultat de haut niveau s’appuyant sur les accords et cadres existants 
de l’OMC avec la participation du plus grand nombre possible de Membres de l’OMC » (OMC, 
2019a). Un an plus tard, le 24 janvier 2020, les ministres des membres participants de l’OMC ont 
annoncé qu’ils avaient « convenu d’élaborer un texte de négociation récapitulatif d’ici la douzième 
Conférence ministérielle2 » à partir des diverses propositions soumises jusque-là, confirmant ces 
projets dans un communiqué de presse conjoint suite à leur réunion informelle à Davos. 

Moins de deux mois plus tard, la pandémie de COVID-19 se répandait à travers l’Europe et 
dans le monde entier. Il n’était donc plus possible d’assurer la sécurité dans le cadre de réunions 
en présentiel. En conséquence, plusieurs réunions de l’OMC et d’autres liées à l’Organisation 
ont été annulées, dont celles de l’IDC, et le directeur général de l’OMC de l’époque, Roberto 
Azevêdo, a confirmé que la tenue de la douzième Conférence ministérielle initialement prévue 
pour juin 2020 ne serait « plus faisable3 ». Le Conseil général a alors été prié de convenir de 
nouvelles dates pour cette Conférence, dont la tenue est maintenant prévue au cours de la 
semaine du 29 novembre 2021 à Genève en Suisse4. Outre ces difficultés et incertitudes, et 
après une pause de quelques mois, le travail entrepris dans le cadre de l’IDC s’est poursuivi 
en 2020, dans des formats virtuels et hybrides. Le 7 décembre 2020, les coorganisateurs de 
l’IDC – l’Australie, le Japon et Singapour – ont diffusé un texte de négociation récapitulatif aux 
participants, un groupe réunissant aujourd’hui 86 membres de l’OMC. Ils ont annoncé qu’en 

1 Il arrive souvent, mais pas toujours, que les expressions « commerce électronique » et « commerce numérique » 
soient utilisées de façon interchangeable. Il n’existe pas de définition et/ou d’utilisation commune(s) pour ces deux 
expressions. Ce mémoire emploie l’expression « commerce électronique », car c’est celle que reconnaît l’OMC dans 
le contexte de son Programme de travail sur le commerce électronique qui a été établi en 1998. Pour les besoins du 
Programme de travail, l’expression « commerce électronique » s’entend « de la production, de la distribution, de la 
commercialisation, de la vente ou de la livraison de marchandises et services par des moyens électroniques ». (OMC, 
1998b).
2 Voir une déclaration conjointe à la presse émise par l’Australie, le Japon et Singapour le 24 janvier 2020 à Davos : 
https://www.meti.go.jp/press/2019/01/20200124004/20200124004-2.pdf
3 Voir OMC (n.d.).
4 Voir OMC, 2021c.

https://www.iisd.org/
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2021, ils « [intensifieraient] les travaux … pour réduire encore les divergences et trouver des 
terrains d’entente possibles » (OMC, 2020b). 

Ce mémoire dresse un bilan des négociations de l’IDC sur le commerce électronique et les 
place dans le nouveau contexte de la pandémie de COVID-19 qui perdure depuis début 2020. Il 
s’appuie sur un mémoire précédent qui présentait l’histoire du commerce électronique au sein 
de l’OMC et les dernières mises à jour de l’IDC sur le commerce électronique jusqu’en janvier 
20205. Il souligne les impacts de la pandémie sur le commerce électronique, sur le développement 
économique ainsi que sur les aspects liés à l’égalité des sexes et l’inclusion sociale (GESI). Il 
examine la manière dont le texte de l’IDC sur le commerce électronique reflète certains des 
problèmes actuels qui découlent de la COVID-19. Enfin, le mémoire propose un aperçu des 
principales questions soulevées lors des négociations – dont certaines semblent susciter une 
convergence et d’autres où des divergences persistent – avant la nouvelle date de la douzième 
Conférence ministérielle fixée en décembre 2021. 

5 Pour des informations complémentaires sur l’historique du commerce électronique au sein de l’OMC, depuis 
l’établissement du Groupe de travail jusqu’à l’émergence des IDC en 2017, ainsi que sur l’évolution de leurs 
négociations jusqu’en janvier 2020, voir Ismail, 2020a.

https://www.iisd.org/
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2.0 La COVID-19 et le commerce 
électronique : impacts, difficultés et 
opportunités

Le 11 mars 2020, le directeur général de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, a déclaré une « pandémie » de COVID-19 (OMS, 2020). Depuis, les 
gouvernements du monde entier se sont efforcés de contenir la maladie. Suite à cette annonce, 
« en quelques jours seulement, la circulation physique des biens et des personnes a été largement 
limitée et le télétravail est devenu la règle, faisant des plateformes numériques le principal 
moyen permettant de communiquer, de passer des commandes et d’effectuer des transactions 
en ligne en toute sécurité » (Ismail, 2020b). À ce jour, les gouvernements ont adopté diverses 
mesures de distanciation physique et les revoient régulièrement, qu’il s’agisse de l’imposition 
du port du masque dans les lieux publics, de l’établissement de couvre-feux ou de mesures de 
confinement total limitant les activités sociales et économiques. Les populations se sont tournées 
vers l’Internet pour travailler, socialiser, se divertir et faire leurs achats. Leur demande en matière 
d’achats en ligne présentait une occasion unique d’accélérer l’adoption de la numérisation et du 
commerce électronique, bien que, selon certaines des premières études menées sur le sujet, les 
incidences de cette transition aient également été inégales. 

2.1 L’adoption accélérée du commerce électronique

Les périodes de confinement prolongées visant à faire baisser les courbes de croissance 
exponentielle de la COVID-19 ont entraîné une hausse de l’utilisation d’Internet à des fins 
professionnelles et récréatives. Un article publié par Forbes fin mars 2020 indiquait que « le 
nombre total de visites sur Internet a augmenté à raison de 50 % à 70 % » (Beech, 2020). Selon 
Analysis Mason, les opérateurs de télécommunications ont observé, fin avril 2020, une hausse 
de 20 % à 70 % du trafic en journée (Adjovi et Flores, 2020). Selon Laberge et al. (2020), le 
cabinet de consultants McKinsey a mené une enquête auprès de cadres et cadres supérieurs de 
diverses régions et industries en juillet 2020, qui montrait que la numérisation de leurs activités 
professionnelles, de leurs chaînes d’approvisionnement et de leurs communications avec leurs 
clients s’était accéléré de sept ans par rapport à la situation qui prévalait avant la pandémie. En 
effet, l’expérience de l’accélération du commerce électronique en Chine suite à l’épidémie du 
syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) en 2003 avait déjà indiqué que de telles urgences 
sanitaires et les mesures d’atténuation y associées pouvaient se traduire par une croissance du 
commerce électronique, tant au niveau national qu’avec l’étranger (Ismail, 2020b).

Les plus grandes plateformes de commerce électronique ont constaté que la demande en matière 
d’achats et de ventes en ligne avait connu une hausse substantielle en raison de la pandémie. Par 
exemple, Jumia Technologies AG (2020), la principale plateforme de commerce de détail en ligne 
d’Afrique, indique qu’elle a enregistré une hausse de son nombre annuel de consommateurs 

https://www.iisd.org/


IISD.org    4

Négociations de l’Initiative de déclaration conjointe sur le commerce électronique parmi les membres 
de l’Organisation mondiale du commerce : État des lieux et impacts de la pandémie de COVID-19

actifs, qui est passé à 6,4 millions, avec une augmentation en glissement annuel de 51 % au 
cours du premier trimestre 2020. Le rapport financier de Jumia Technologies AG mentionnait 
également que les commandes en ligne avaient atteint 6,4 millions, soit une hausse en glissement 
annuel de 28 %. En Amérique latine, Mercado Libre, Inc. (2020) a enregistré une hausse de 
45,2 % du nombre d’utilisateurs actifs uniques et une augmentation des inscriptions en direct de 
26,2 % en glissement annuel pour le deuxième trimestre 2020. Le rapport financier de Mercado 
Libre, Inc. (2020) indiquait également que sa « base de consommateurs recourant au portefeuille 
mobile avait augmenté de 109,3 % par rapport celle du deuxième trimestre de 2019, atteignant 
9,5 millions de payeurs uniques ». Les résultats spécifiques aux régions confirment certaines des 
tendances observées au début de la crise, à un moment où les consommateurs et les entreprises 
peu enclins à adopter les technologies et les plateformes numériques s’étaient vus contraints 
d’opérer une transition brutale (Ismail, 2020b). Les modèles d’entreprises de commerce 
électronique se sont avérés incontournables pour assurer un relèvement durable et une résilience 
face à des crises futures (Ungerer et al., 2020). 

2.2 Examen des implications de la fracture numérique, de 
l’égalité des sexes et de l’inclusion sociale

Malgré les efforts majeurs déployés par divers gouvernements pour soutenir l’adoption et 
l’utilisation du commerce électronique pendant la pandémie, la crise a également montré que 
la capacité à effectuer cette transition variait considérablement (Organisation de coopération et 
de développement économiques [OCDE], 2020). Cette variation s’explique par l’absence de 
facteurs déterminants essentiels au commerce électronique, c’est-à-dire l’accès à l’Internet et à 
une connectivité, aux compétences numériques et à des infrastructures postales développées au 
sein des pays et entre eux (Ismail, 2020b). Ce sont les grandes entreprises qui se sont adaptées le 
plus rapidement à la situation de crise, dont un grand nombre étaient déjà passées complètement 
au numérique et bénéficiaient d’un écosystème de commerce électronique solide et bien 
développé (Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement [CNUCED], 
2020b). Selon une analyse de l’OCDE (2020), les petites et moyennes entreprises (PME) et 
les détaillants étaient moins en mesure d’étendre leurs processus et de répondre à la demande 
accrue en achats de biens et de services en ligne. La CNUCED (2020a) explique que, de ce 
fait, le commerce électronique a connu une accélération substantielle, principalement dans les 
économies développées et de façon partielle dans les économies en développement à revenu élevé.

D’après l’International Finance Corporation (IFC, 2020), la croissance trimestrielle de 
l’utilisation de l’Internet au premier trimestre 2020 (par rapport au même trimestre de 2019) 
a atteint 12,8 points de pourcentage dans les pays à revenu élevé et 7,5 points de pourcentage 
dans les économies émergentes. Quant aux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
l’utilisation de l’Internet n’y a augmenté que de 1,3 point de pourcentage (IFC, 2020). Dans les 
régions rurales, où les taux de pauvreté sont supérieurs et les femmes courent plus de risques 
de faire l’objet de discrimination, une plus grande partie des populations vulnérables ont été 
laissées pour compte (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 

https://www.iisd.org/
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2020). Selon l’UNICEF (2020), plus de 70 % des personnes qui ne pouvaient pas bénéficier de 
cours à distance à l’échelle mondiale vivaient dans des zones rurales, où les biens et les moyens 
de connectivité dont disposent les ménages sont limités. Dans le même temps, ONU Femmes 
(2020) a indiqué que « le fossé numérique entre les sexes dans les régions rurales a amplifié la 
marginalisation des femmes et des filles, en limitant leur accès à l’éducation à distance, aux 
services essentiels, à la finance numérique et aux informations vitales pendant la crise ».

Bien que le commerce électronique se soit avéré essentiel au maintien des activités des entreprises 
et des économies malgré cette crise, il a également fait ressortir les implications concrètes des 
fossés numériques existants, y compris celles ayant trait aux inégalités sociales et économiques 
(Ismail, 2020b).

2.3 Développements récents dans la coopération régionale 
et l’établissement de règles relativement au commerce 
électronique 

Ces dernières années, les gouvernements se sont de plus en plus engagés dans la négociation 
de règles sur le commerce électronique et d’autres plus générales consacrées à l’économie 
numérique. Bien avant le début des négociations de l’IDC sur le commerce électronique, de 
nombreux gouvernements avaient négocié des dispositions ou chapitres spécifiques sur le 
commerce électronique dans le cadre d’accords commerciaux régionaux (ACR) avec d’autres 
pays (Gaitán G., 2020). La raison invoquée, selon Ismail (2020b), est que l’amélioration 
du commerce électronique dans une région peut contribuer à « étendre à grande échelle des 
écosystèmes numériques favorables et à promouvoir les sociétés numériques par le biais de 
la coopération et du partage des expériences ». Les adeptes de ces règles ont indiqué que ces 
dispositions ou chapitres dans les accords régionaux permettent d’harmoniser les approches à 
l’égard de certains problèmes liés au commerce électronique – approches qui, sinon, peuvent 
considérablement différer entre les pays – et, ainsi, d’apporter une plus grande clarté et de 
renforcer l’attractivité de la région pour les investissements étrangers nécessaires au financement 
de l’évolutivité numérique (Ismail, 2020b).

Les efforts des gouvernements visant à conclure des ACR avec des chapitres spécifiques au 
commerce électronique, parallèlement à l’élaboration de cadres régionaux dans les aspects 
associés des politiques, se sont considérablement intensifiés ces derniers mois. Le 17 juin 2020, 
le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour ont signé l’Accord de partenariat sur l’économie 
numérique (APEN) en utilisant la fonction de signature électronique6. Le Partenariat régional 
économique global (PREG), un vaste accord régional comportant un chapitre sur le commerce 

6 Voir le communiqué de presse conjoint : https://www.mti.gov.sg/-/media/MTI/Newsroom/Press-Releases/2020/06/
Joint-Press-Release--Electronic-Signing-of-Digital-Economy-Partnership-Agreement-12-June-Updated-URL.pdf
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électronique, a été signé le 15 novembre 2020 par 15 pays7, et le groupe de participants 
comprenait un mélange d’économies développées et en développement et de pays les moins 
avancés de la région Asie-Pacifique. En Afrique, l’Assemblée de l’Union africaine (UA, 2020), 
lors de sa 13e session extraordinaire du 5 décembre 2020, a décidé, dans le cadre de la 
Déclaration de Johannesburg, de lancer des échanges en vertu de l’accord portant établissement 
de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA), spécifiquement pour la « Phase I » 
sur les biens et les services. Dans cette même déclaration, elle a également annoncé son intention 
« de conclure les négociations sur la Phase II et la Phase III d’ici au 31 décembre 2021 ». Ainsi, les 
négociations du protocole sur le commerce électronique (Phase III) ne dépendront plus de la 
conclusion des protocoles de Phase II sur les investissements, les droits de propriété intellectuelle 
et la politique de concurrence. 

On a également observé une hausse de l’intérêt que suscitent l’élaboration de nouveaux cadres 
et stratégies régionaux et la mise en œuvre de réformes des règles obsolètes dans les cadres 
régionaux existants. L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) a accéléré ses 
efforts visant à renforcer la coopération interne autour des aspects liés au commerce électronique. 
En janvier 2021, la coalition des 10 pays a adopté le cadre de gestion des données et les clauses 
contractuelles types pour les flux de données transfrontières. L’ANASE a également adopté le 
Cadre de relèvement complet pour servir de « stratégie de sortie coordonnée de la pandémie » 
(ANASE, 2020). Ce cadre comprend cinq stratégies globales pour le relèvement des suites de la 
pandémie de COVID-19 et prévoit la promotion du commerce électronique en tant qu’élément 
intégral de la « Stratégie globale 4 : Accélération de la transformation numérique » (ANASE, 
2020). En Europe, la Commission européenne (CE) a soumis une proposition de réglementation 
sur un marché unique pour les services numériques (Loi sur les services numériques), qui prévoit 
de remanier, à l’échelle du bloc, le cadre juridique existant sur le commerce électronique, en 
place depuis deux décennies (Directive 2000/31/EC)8 (CE, 2020a).

Ce qui précède montre que plusieurs gouvernements traitent le commerce électronique comme 
« un élément essentiel au relèvement économique mondial », ainsi que le reconnaissent les 
coorganisateurs de l’IDC sur le commerce électronique dans leur mise à jour de décembre 
2020 (OMC, 2020b). La même déclaration indiquait également que la pandémie avait amplifié 
l’urgence d’établir des règles sur le commerce électronique et la pertinence des négociations de 
l’IDC sur le commerce électronique (OMC, 2020b).

7 Les 15 pays comprennent les 10 États membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) – Brunéi 
Darussalam, Cambodge, Indonésie, RDP Lao, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande et Vietnam – 
ainsi que l’Australie, la Chine, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la Corée du Sud.
8 CE, 2000.
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3.0 Le Programme de travail de l’IDC et de 
l’OMC sur le commerce électronique : Faits 
saillants de 2020

3.1 Hausse limitée du nombre de participants à l’IDC

En 2020, quatre membres de l’OMC ont officiellement rejoint l’IDC sur le commerce 
électronique : les Philippines, le Burkina Faso, le Guatemala et l’Équateur. À ce jour (février 
2021), un total de 86 membres de l’OMC participent officiellement aux négociations de l’IDC 
sur le commerce électronique (voir l’encadré 1). Ils représentent un peu plus de la moitié de 
l’ensemble des membres de l’OMC et 90 % du commerce mondial (OMC, 2020b). Avec l’arrivée 
du Burkina Faso, le nombre de pays les moins avancés (PMA) participants est passé à quatre, 
à savoir : le Bénin, la République démocratique populaire (RDP) lao, Myanmar et le Burkina 
Faso. Le nombre de membres de l’OMC participants issus d’Afrique est passé à six : le Bénin, le 
Burkina Faso, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Kenya et le Nigeria. 

Encadré 1. Membres de l’OMC négociant l’IDC sur les aspects liés 
aux échanges dans le cadre du commerce électronique

Source : Adapté d’Aaronson et Struet (2020) par l’auteure.
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3.2 Le Programme de travail sur le commerce électronique 
examine le moratoire relatif aux droits de douane 

Le 10 décembre 2019, le Conseil général de l’OMC a adopté la décision de « redynamiser les 
travaux dans le cadre du Programme de travail sur le commerce électronique » (OMC, 2019b) 
(voir l’encadré 2 pour des informations contextuelles concernant le Programme de travail de 
l’OMC sur le commerce électronique). 

Les membres ont également convenu que (OMC, 2019b) « les travaux comprendraient, au 
début de 2020, des discussions structurées portant sur tous les sujets d’intérêt liés au commerce 
proposés par les membres, y compris les PMA, notamment sur la portée, la définition et 
l’incidence du moratoire relatif aux droits de douane sur les transmissions électroniques [et que] 
le Conseil général fera rapport à la douzième session de la Conférence ministérielle ».

Ce moratoire existe depuis plusieurs décennies, mais il est limité dans le temps et doit être 
régulièrement renouvelé pour être maintenu en place. Tant dans le cadre du programme de 
travail que dans d’autres forums, les membres ont examiné s’il convenait d’en poursuivre le 
renouvellement, afin de le rendre permanent, ou de mener d’autres travaux sur les impacts qu’a 
eu le moratoire ces dernières années. 

Encadré 2. Le Programme de travail de 1998 de l’OMC sur le 
commerce électronique

Le commerce électronique a été introduit au sein de l’OMC il y a plus de deux décennies, 
lors sa deuxième Conférence ministérielle (CM2) en mai 1998. Au cours de la Conférence, 
les ministres ont adopté la « Déclaration sur le commerce électronique mondial », par 
laquelle ils reconnaissaient que le commerce électronique « s’accroît et crée de nouvelles 
possibilités d’échanges » (OMC, 1998a). Ils ont également convenu d’imposer un moratoire 
temporaire sur les droits de douane pour les transmissions électroniques  qui sera prorogé 
tous les deux ans par voie de consensus. Par la suite, en septembre 1998, et sur la base de la 
Déclaration, le Conseil général a établi « le Programme de travail de l’OMC sur le commerce 
électronique », dont le mandat consiste à « examiner toutes les questions liées au commerce 
qui se rapportent au commerce électronique mondial » (OMC, 1998b). Dans sa décision, le 
Conseil général a défini le commerce électronique comme s’entendant « de la production, de 
la distribution, de la commercialisation, de la vente ou de la livraison de marchandises et 
services par des moyens électroniques » (OMC, 1998b). 

Ismail (2020a, p. 4) fait ressortir que les accords de l’OMC qui régissent le système 
commercial multilatéral couvrent un large éventail d’aspects liés au commerce 
transfrontalier, dont certains portent sur le commerce électronique. 

Comprenant que leur niveau de pertinence pour le commerce électronique a été l’un 
des principaux objectifs du Programme de travail de l’OMC, Ismail (2020a, p. 9) fait 
également remarquer que le Programme de travail ne disposait pas d’un « objectif préétabli, 
notamment celui de faire avancer le processus dans le but de négocier de nouvelles règles ».

https://www.iisd.org/
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La nature indécise du Programme de travail, la complexité du commerce électronique et 
l’impasse du cycle de Doha avaient entravé les efforts en matière d’examen des règles révisées 
(Ismail, 2020a). 

En décembre 2020, l’Inde et l’Afrique du Sud, qui ne participent pas à l’IDC, ont diffusé une 
communication (WT/GC/W/812) dans laquelle ils exhortaient les membres à aller plus loin sur 
ce sujet, étant donné qu’il permettrait de « documenter la décision des ministres à la douzième 
Conférence ministérielle sur l’avenir du moratoire sur le commerce électronique » (OMC, 2020d). 
Ils ont également rappelé aux membres la proposition distincte (WT/GC/W/747)9 consistant à 
articuler les discussions sur le moratoire autour des thèmes suivants (OMC, 2020d) : 

i) les implications en termes de revenus du moratoire sur les transmissions électroniques ; 
ii) la portée et la définition des transmissions électroniques ; iii) la faisabilité technique de 
l’imposition de droits de douane sur les transmissions électroniques ; iv) l’impact global du 
moratoire sur le commerce et l’industrialisation et toute autre question liée au moratoire.

Un groupe de pays membres développés et en développement, dont l’Australie, la Chine, la 
Colombie et la Suisse, entre autres pays, a alimenté les discussions structurées et diffusé la 
communication WT/GC/W/799/Rev.1 (OMC, 2020a). Dans la communication, ils se référaient 
à une étude sur le moratoire récemment menée par l’OCDE (OCDE, 2019) et appelaient à 
l’adoption d’une « approche plus holistique, en tenant compte d’autres facteurs pertinents et 
de leur incidence sur les consommateurs et sur la compétitivité des exportations, et en plaçant 
les éléments de preuve empiriques existants dans un contexte économique plus large ». Enfin, il 
convient de préciser qu’en soutien aux discussions structurées, le secrétariat de l’OMC a organisé 
un séminaire en ligne sur le moratoire le 13 juillet 202010, lors duquel divers experts et parties 
prenantes ont donné des présentations.

3.3 Difficultés en matière de diplomatie virtuelle et de 
négociations

Le 10 mars 2020, l’OMC a suspendu toutes les réunions en raison de la pandémie de COVID-19. 
De ce fait, après un cycle de négociations de l’IDC en février 2020, il a fallu annuler également 
d’autres réunions. En juin 2020, la tenue des réunions a pu reprendre dans des formats hybrides 
et virtuels, selon les restrictions en place à Genève. 

Le passage à des réunions et des négociations virtuelles a été très difficile dans le cadre de 
l’OMC, où les délégués ont l’habitude de négocier en personne au siège de l’Organisation, 
avec la possibilité d’utiliser des services d’interprétation simultanée dans l’une quelconque des 

9 La proposition, intitulée : « Moratoire relatif aux droits de douane sur les transmissions électroniques : nécessité de 
repenser la question », et diffusée le 13 juillet 2018 à la demande des délégations de l’Inde et de l’Afrique du Sud, est 
disponible ici : https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/GC/W747.pdf&Open=True 
10 L’accès au programme du séminaire en ligne et aux exposés est disponible sur le site : https://www.wto.org/french/
tratop_f/ecom_f/ecom_webinar_13jul2020_f.htm

https://www.iisd.org/
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langues officielles de l’OMC et l’assurance que le cadre est sûr (Dreyer, 2020). Les observateurs 
des échanges commerciaux ont fait remarquer que la transition vers des formes virtuelles 
d’engagement « soulève des questions en matière de transparence, de sécurité et de faisabilité 
de la production d’accords » et, pour cette raison, l’OMC avait dû suspendre ses réunions en 
vue de trouver les solutions techniques adéquates (Ohler, 2020). Un autre défi qui s’est posé 
était la difficulté de tenir des conversations informelles dans un cadre en ligne et de s’assurer 
que la réunion et son contenu resteraient confidentiels, compte tenu des informations sensibles 
impliquées. 

Ces facteurs ont affecté les procédures de l’IDC. Toutefois, les coorganisateurs ont assuré la 
poursuite des négociations de l’IDC, qui se déroulent à présent en petits groupes et dans le cadre 
de séances plénières mensuelles. Pour l’année 2020, le programme interactif de l’OMC indique 
l’organisation d’un cycle de négociations de trois jours en février, puis à partir de juin 2020, la 
tenue de séances plénières au moins une fois par mois, sauf en août. 

https://www.iisd.org/
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4.0 Négociations de l’IDC sur le commerce 
électronique : état des lieux (février 2021) 

Le 7 décembre 2020, les coorganisateurs de l’IDC ont diffusé aux participants un texte 
de négociation récapitulatif basé sur les propositions des membres et sur l’avancement des 
négociations en 2020. Le texte jette les bases des négociations pour 2021. Une version révisée 
a été publiée le 14 décembre 2020, comprenant six sections et une annexe sur la portée et 
les dispositions générales. Les six sections reflètent les principaux thèmes figurant dans les 
propositions des membres (OMC, 2020e). Il s’agit des thèmes suivants : A) facilitation du 
commerce électronique ; B) ouverture et commerce électronique ; C) confiance et commerce 
électronique ; D) questions transversales ; E) télécommunications ; et F) accès aux marchés. Le 
tableau 1 présente un aperçu des thèmes et des questions et sous-questions y associées qui sont 
actuellement examinés dans les négociations de l’IDC sur le commerce électronique. 

https://www.iisd.org/
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Tableau 1. Récapitulatif des questions abordées dans les négociations de l’IDC selon le dernier texte 
rationalisé (INF/ECOM/62) (OMC, 2020e) dans le cadre de chaque groupe de discussion thématique

SECTIONS/
QUESTIONS

SOUS-QUESTIONS

A. FACILITATION 
DU COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE 

A.1 Facilitation 
des transactions 
électroniques

Cadres de transactions électroniques ; 
authentification électronique et signatures 
électroniques ; contrats électroniques ; 
facturation électronique ; et services de 
paiement électronique

A.2 Facilitation 
du commerce 
numérique et 
logistique

Facilitation du commerce numérique 
et logistique ; commerce sans papier ; 
de minimis ; procédures douanières ; 
améliorations des politiques commerciales ; 
échange de données sur les guichets 
uniques et interopérabilité du système ; 
services logistiques ; et facilitation accrue 
des échanges 

B. OUVERTURE 
ET COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE

B.1 Non-
discrimination et 
responsabilité

Traitement non discriminatoire des produits 
numériques ; services informatiques 
interactifs (limitation de responsabilité) ; 
services informatiques interactifs (infraction)

B.2 Flux 
d’informations

[Transfert transfrontalier d’informations 
par voie électronique/flux de données 
transfrontalières] ; emplacement des 
installations informatiques ; [informations 
financières/emplacement des installations 
informatiques financières pour les 
prestataires de services financiers couverts]

B.3 Droits de douane 
sur les transmissions 
électroniques

B.4 Accès à l’Internet 
et aux données

Données publiques ouvertes ; accès à 
Internet ouvert/principes en matière 
d’accessibilité et d’utilisation de l’Internet 
pour [le commerce électronique/le 
commerce numérique] ; accessibilité 
et utilisation de services informatiques 
interactifs ; et concurrence 

https://www.iisd.org/
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SECTIONS/
QUESTIONS

SOUS-QUESTIONS

C. CONFIANCE 
ET COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE

C.1 Protection des 
consommateurs

Protection des consommateurs en ligne ; 
messages électroniques commerciaux non 
sollicités

C.2 Sphère privée [Protection des renseignements 
personnels/protection des données 
personnelles]

C.3 Confiance des 
entreprises

Codes sources ; produits des TIC qui 
utilisent la cryptographie

D. QUESTIONS 
TRANSVERSALES

D.1 Transparence, 
réglementation 
intérieure et 
coopération

Transparence ; disponibilité électronique 
des informations liées au commerce ; 
réglementation intérieure ; coopération ; 
mécanismes de coopération

D.2 Cybersécurité

D.3 Renforcement 
des capacités

Options en matière de renforcement des 
capacités et d’assistance technique

E.1 Mise à jour 
du document de 
référence de l’OMC 
sur les services de 
télécommunication

Portée ; définitions ; sauvegardes en 
matière de concurrence ; interconnexion ; 
service universel ; octroi de licences et 
d’autorisation ; autorité de réglementation 
des télécommunications ; répartition 
et utilisation des ressources limitées ; 
installations essentielles

E.2 Matériel et 
produits de réseau

Matériel et produits de réseaux liés au 
commerce électronique

F. ACCÈS AUX MARCHÉS Accès aux marchés des services ; admission et séjour temporaires de 
personnel du commerce électronique ; accès au marché des biens

ANNEXE 1 : PORTÉE ET 
PRINCIPES GÉNÉRAUX

Préambule ; définitions ; principes ; portée ; lien avec d’autres accords ; 
exceptions générales ; exceptions de sécurité

Source : Auteure, sur la base du texte de négociation récapitulatif – décembre 2020, INF/ECOM/62/Rev.1.

Remarque : les crochets correspondent au document récapitulatif et leur utilisation vise à refléter les différences entre les propositions.
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4.1 Dix petits groupes établis relativement à ces questions en 
bonne voie pour réaliser des progrès

Bien que les discussions tenues tout au long de l’année 2020 aient couvert tous les thèmes et les 
propositions concernées, qui ont ensuite été rationalisés afin de former le texte récapitulatif du 14 
décembre 2020, des travaux intensifs ont été menés au sein de 10 petits groupes sur les questions 
spécifiques où des progrès ont pu être observés. Cette approche visait à réduire les différences. 
Selon la CE (2020b) et l’OMC (2020a), ces 10 groupes travaillent aux questions suivantes : i) la 
protection des consommateurs ; ii) les spams ; iii) les signatures électroniques et l’authentification 
électronique ; iv) le commerce sans papier ; v) la facilitation du commerce numérique ; vi) les 
codes sources ; vii) les données publiques ouvertes ; viii) l’accès aux marchés ; ix) les droits de 
douane sur les transmissions électroniques ; et x) l’accès à Internet ouvert. Le tableau 2 ci-dessous 
présente les avancées observées dans le cadre de ces négociations en petits groupes.

Tableau 2. Progrès réalisés dans le cadre des négociations en petits groupes de l’IDC sur le commerce 
électronique

Petit groupe Faits saillants

Protection des 
consommateurs

S’agissant de la protection des consommateurs, la plupart des membres 
participant aux négociations ont convenu de la nécessité d’établir un 
ensemble de principes directeurs. Toutefois, la manière de les appliquer, 
leurs formes et le niveau de permissivité pour les membres de pays en 
développement ne sont pas encore clairs. Le Guatemala et l’Équateur 
souhaitent déterminer s’ils pourraient disposer d’un délai supplémentaire 
pour mettre en œuvre les textes sur la protection des consommateurs en 
ligne.

Les spams L’objectif est de minimiser les « messages commerciaux non sollicités », 
également désignés par « spams » (ou « pourriels »). Lors de la première 
séance plénière de 2021, le facilitateur a annoncé que le groupe avait 
finalisé un « texte propre » (OMC, 2021a).

Les signatures 
électroniques et 
l’authentification 
électronique

Les membres passent en revue le texte rationalisé concernant la 
« facilitation des transactions électroniques » qui (selon l’OMC, 2021a) a 
été examiné il y a un an, et ils échangent leurs opinions. Ce texte a pour 
but d’amener les gouvernements à établir des cadres juridiques au niveau 
national en vue d’éviter des fardeaux réglementaires et d’assurer l’absence 
de discrimination dans les aspects liés au commerce électronique. Les 
membres échangent également leurs points de vue pour faire en sorte que 
les contrats électroniques ne soient pas privés d’effet juridique ni traités 
différemment pour avoir été conclus par des moyens électroniques. Parmi 
les autres textes en cours d’examen figurent les versions électroniques des 
factures pour la vente de biens ou la prestation de services, la facilitation 
des services de paiement électronique et le traitement des prestataires de 
services.

https://www.iisd.org/
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Petit groupe Faits saillants

Le commerce 
sans papier

Bien qu’un grand nombre de membres (en particulier les pays à revenu 
élevé) soient en faveur de règles régissant le commerce sans papier, 
d’autres ont souligné que la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI) avait déjà traité de ces questions 
dans ses lois types (Titievskaia, 2020). Par exemple, la Loi type sur les 
documents transférables électroniques de 2017 n’a encore exercé aucune 
influence sur les lois et réglementations nationales, hormis dans un pays 
membre en développement et dans la juridiction du marché mondial d’Abu 
Dhabi aux Émirats arabes unis11. 

Facilitation du 
commerce 
numérique

Elle repose sur l’accord sur la facilitation des échanges (AFE) et vise à 
examiner les aspects de l’AFE concernant le commerce électronique et à 
les renforcer.

Codes sources La plupart des participants adhèrent au principe consistant à ne pas 
demander la divulgation des codes sources liés à la protection de la 
propriété intellectuelle. Toutefois, les discussions se poursuivent afin 
de déterminer la portée d’un code source, les exceptions à l’obligation 
de divulgation et les procédures nécessaires. De manière générale, les 
discussions sur les codes sources sont très techniques, ce qui, selon 
certaines délégations, rend difficile le suivi de ce sujet12. 

Accès à Internet 
ouvert

Les propositions reconnaissent les avantages de l’octroi par les 
prestataires de services d’un accès non discriminatoire à l’Internet. 
Cependant, un groupe de pays développés indique que les membres 
devraient adopter des mesures afin que les gouvernements soient 
responsables de garantir un tel accès.

Les données 
publiques 
ouvertes

L’objectif est de faciliter l’accès public aux données ou aux informations 
détenues par les gouvernements. Des discussions sont en cours au sujet 
de l’utilisation qui serait faite de ces données ainsi que sur les mécanismes 
potentiels qui pourraient être mis en place afin de permettre au public 
de demander la divulgation de certaines informations. Les adeptes sont 
principalement les signataires de la Charte internationale sur les données 
ouvertes (CDO). 

11 Voir le statut de la Loi type de la CNUDCI sur les documents transférables électroniques à l’adresse https://uncitral.
un.org/fr/texts/ecommerce/modellaw/electronic_transferable_records/status
12 Dans le cadre des séminaires tenus en 2020 portant sur le projet de subvention « Umbrella Grant » du TAF2 et de 
l’OMC, de nombreuses délégations, participant ou non aux négociations de l’IDC, ont indiqué qu’il était difficile de 
suivre les discussions sur les codes sources en raison de leurs aspects très techniques. Des opinions similaires ont été 
exprimées concernant les questions liées aux flux de données, à l’accès aux données et à la sphère privée.

https://www.iisd.org/
https://uncitral.un.org/fr/texts/ecommerce/modellaw/electronic_transferable_records/status
https://uncitral.un.org/fr/texts/ecommerce/modellaw/electronic_transferable_records/status
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Petit groupe Faits saillants

Les droits de 
douane sur les 
transmissions 
électroniques

Les membres ont adopté le moratoire sur les droits de douane applicables 
aux transmissions électroniques depuis 1998 et le prolongent tous les 
deux ans, à l’occasion de la Conférence ministérielle. Toutefois, certains 
pays membres en développement ont mis en doute l’utilité de sa 
prorogation et ont demandé que les discussions structurées dans le cadre 
du Programme de travail de l’OMC en examinent la portée, la définition 
et l’impact. D’un autre côté, des pays membres développés ont appelé à 
rendre le moratoire permanent. Si le moratoire existant de l’OMC n’était 
plus prolongé, l’IDC offre la possibilité de parvenir à un accord rétablissant 
le moratoire entre les membres qui partagent le même avis (Dreyer, 
2020). Parmi les membres participants, l’Indonésie était opposée à la 
prolongation du moratoire. La définition de l’expression « transmission 
électronique » n’est pas encore convenue.

L’accès au marché 
des services 

Des négociations sont en cours dans ce domaine, compte tenu des 
engagements existants dans les quatre modes de fourniture de 
l’Accord général sur le commerce des services (GATS) dans les services 
commerciaux, les services de communications, les services de distribution, 
les services financiers et les services de transport. La mise à jour et les 
obligations supplémentaires sont examinées dans le cadre du Document 
de référence sur les services de télécommunication. Le manque de 
clarté concernant l’architecture des résultats de l’IDC sur le commerce 
électronique a été évoqué comme un défi spécifique pour ce petit 
groupe, compte tenu des interactions possibles avec les règles et les 
engagements prévus actuels de l’OMC. 

Source: Author, based on the Consolidated Negotiating Text – December 2020, INF/ECOM/62/Rev.1 (WTO, 2020e, 2021); EC 
(2020b) and Titievskaia (2020).

4.2 L’accès aux données, les flux de données et la sphère 
privée demeurent des sujets controversés

On observe un niveau important de divergence entre les participants à l’IDC quant à la manière 
de traiter les questions portant sur les flux de données, l’accès aux données, la sphère privée et la 
cybersécurité. Les principales approches proposées diffèrent considérablement. Par exemple, bien 
que l’UE appelle au respect des droits fondamentaux, les États-Unis « plaident en faveur de flux 
libres des données transfrontalières, y compris des données personnelles, s’ils sont destinés à (...) 
des fins commerciales », tandis que la Chine « considère que les flux de données sont soumis à une 
condition préalable de sécurité » (Titievskaia, 2020).

Dans le même temps, tous les membres participant à l’IDC ne peuvent pas s’engager de manière 
effective dans les négociations sur les données, et plusieurs d’entre eux ne disposent pas de 
suffisamment d’entreprises de données et d’expertise dans ce domaine à l’échelle nationale 

https://www.iisd.org/


IISD.org    17

Négociations de l’Initiative de déclaration conjointe sur le commerce électronique parmi les membres 
de l’Organisation mondiale du commerce : État des lieux et impacts de la pandémie de COVID-19

(Aaronson et Struet, 2020). Ainsi, les discussions sur les données et les tentatives de parvenir 
à un accord sur leur réglementation surviennent davantage en dehors du cadre de l’OMC, par 
exemple, lors du G7 et du G20. 

Selon les coorganisateurs, le Japon et Singapour ont organisé une session consacrée aux flux et à 
la localisation des données en novembre 2020 (OMC, 2020b). Divers experts ont été conviés, y 
compris du secteur privé. L’objectif était de renforcer la compréhension des aspects techniques 
des données et la manière de les associer au commerce, en vue de soutenir les délégations 
impliquées dans les négociations liées aux données. 

4.3 Progrès limités relativement aux questions portant sur les 
micro, petites et moyennes entreprises, le genre et les pays 
les moins avancés

Selon le cadre thématique de l’IDC sur le commerce électronique et des points à l’ordre du 
jour des réunions, « les opportunités et les défis uniques auxquels sont confrontés les membres, 
y compris les pays en développement et les PMA, ainsi que les micro, petites et moyennes 
entreprises, en relation avec le commerce électronique » seront pris en considération dans 
chacun des groupes de discussion (OMC, 2019c). Toutefois, d’après l’OMC (2020e), très peu 
des dispositions proposées pouvant faire l’objet d’un suivi dans le document récapitulatif y sont 
spécifiquement liées. S’agissant des préoccupations au sujet des MPME, seulement quelques 
propositions visant à les soutenir figurent dans le cadre des améliorations des politiques 
commerciales, de la prestation de services de facilitation et de soutien du commerce, des 
échanges de données sur les guichets uniques, des services informatiques interactifs, de la 
coopération, de la sphère privée et du préambule. Le Brésil et la Chine faisaient partie des pays 
qui ont soumis des propositions couvrant spécifiquement les intérêts des MPME. 

Quant au renforcement des capacités et à l’assistance technique en soutien aux pays en 
développement ou aux PMA, la Chine et l’Indonésie sont les seuls participants à l’IDC qui 
ont soumis des propositions de texte portant sur des dispositions consacrées à ces sujets. La 
proposition de l’Indonésie préconise l’apport d’un soutien, à la demande des pays membres en 
développement ou des PMA, pour assurer leur capacité à mettre en œuvre les règles prospectives 
sur le commerce électronique. Ce soutien sera fourni par les pays membres développés et en 
développement qui sont en mesure de le faire. Une autre proposition, émanant de la Chine et de 
l’Indonésie, ainsi que le décrit le document récapitulatif du 14 décembre, appelle à « examiner la 
possibilité d’établir un programme de commerce électronique pour le développement au sein de 
l’OMC », en vue de « fournir volontairement une assistance aux PMA ». Il convient également de 
préciser que la Chine est le seul membre à proposer un texte portant sur la « fracture numérique », 
qui encourage les membres à « adopter des recommandations et des mesures pratiques qui 
contribuent à l’amélioration de l’infrastructure et des conditions techniques du commerce 
électronique des membres en développement, afin d’aider les entreprises et les citoyens à réaliser 
la transition numérique » (OMC, 2020e).

https://www.iisd.org/
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Enfin, s’agissant du genre, seulement deux dispositions tenant compte de la dimension du genre 
ont été proposées, par le Canada, en vue de les examiner lors des négociations. Ces dispositions 
figurent dans le préambule et dans la sous-section consacrée à la protection des renseignements 
personnels, conformément au dernier texte de négociation récapitulatif de décembre 2020. Elles 
adoptent une approche générale non discriminatoire.

https://www.iisd.org/
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5.0 Perspectives en vue de la CM12 

À ce jour, les impacts de la pandémie de COVID-19 sur le rythme des négociations de l’IDC et la 
forme des résultats de la CM12 à la fin de l’année 2021 ne sont toujours pas clairs. En décembre 
2020, les coorganisateurs ont annoncé que les petits groupes de travail présentés au tableau 2 
ci-dessus « [intensifieraient] les travaux dans les mois à venir pour réduire encore les divergences 
et trouver des terrains d’entente possible » (OMC, 2020b). En parallèle, les dates pour les séances 
plénières mensuelles ont été établies jusqu’aux congés estivaux de l’OMC. Il s’agit des dates 
suivantes13 :  

• Mardi 16 mars

• Mardi 20 avril

• Jeudi 20 mai

• Lundi 21 juin

• Vendredi 23 juillet

La première réunion de 2021 a eu lieu le 5 février. Lors de cette réunion, les facilitateurs des 
petits groupes ont présenté des mises à jour sur leurs discussions. Le facilitateur de la discussion 
de petit groupe sur les « spams » a annoncé que le groupe avait finalisé un texte propre. Selon le 
Service de recherche du Congrès (2020) et la CE (2020a), la protection des consommateurs et 
les signatures électroniques peuvent être les principaux sujets d’un texte final à l’approche de 
la CM12. « L’Ambassadeur Hung Seng Tan (Singapour), coorganisateur de l’Initiative, [...] a 
prié instamment les petits groupes de s’efforcer en priorité d’épurer les questions qui avaient été 
traitées de manière approfondie de façon que l’Initiative puisse traiter d’autres questions » (OMC, 
2021a). À cette fin, les coorganisateurs envisagent d’impliquer des ministres dans les discussions 
en petits groupes pour aider à résoudre les problèmes difficiles. 

Bien qu’il soit prévu de réaliser d’importants progrès relativement à plusieurs des questions 
figurant dans le programme des négociations de l’IDC sur le commerce électronique, on ne sait 
pas clairement quel est le résultat escompté. Dans le même temps, un grand nombre de pays 
membres en développement appellent à redynamiser le Programme de travail de l’OMC sur 
le commerce électronique et à élargir considérablement les discussions structurées convenues 
au sujet des impacts du moratoire. Étant donné que le moratoire relatif aux droits de douane 
sur les transmissions électroniques devra être prorogé lors de la CM12, on s’attend à ce que les 
négociations sur le sujet au sein de l’ensemble des membres de l’OMC s’intensifient dans les 
prochains mois. 

13 Organisation mondiale du commerce, 2021b.
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